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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 19, insérer l'article suivant:

Il peut être sursis à l’autorisation de commercialisation d’un produit si celui-ci comporte des 
matières premières dont la culture, l’extraction ou la production n’ont pas été réalisés dans le 
respect de prescriptions environnementales ou sociales minimales.

Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application du présent article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement permet de surseoir à la commercialisation d’un produit dont les conditions 
de production ne respectent pas des prescriptions environnementales ou sociales minimales.


